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Code civil

Chapitre II — De la tutelle officieuse

Extrait

Article 361

Version du 23 mars 1803

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

Tout individu âgé de plus de cinquante ans,  et sans enfans ni descendans légitimes, qui voudra, durant la minorité d’un individu, se l’attacher
par un titre légal,  pourra devenir son tuteur officieux, en obtenant le consentement des père et mère de l’enfant,  ou du survivant d’entre eux,
ou, à leur défaut,  d’un conseil de famille,  ou enfin,  si l’enfant n’a point de parens connus, en obtenant le consentement des administrateurs de
l’hospice où il aura été recueilli,  ou de la municipalité du lieu de sa résidence.

Version du 1 janvier 1835

Texte source : Modification de l'orthographe. 

Tout individu âgé de plus de cinquante ans,  et sans enfants ni descendants enfans ni descendans légitimes, qui voudra, durant la minorité d’un
individu, se l’attacher par un titre légal,  pourra devenir son tuteur officieux, en obtenant le consentement des père et mère de l’enfant,  ou du
survivant d’entre eux, ou, à leur défaut,  d’un conseil de famille,  ou enfin,  si l’enfant n’a point de parents parens connus, en obtenant le
consentement des administrateurs de l’hospice où il aura été recueilli,  ou de la municipalité du lieu de sa résidence.

Version du 19 juin 1923

Texte source : Loi modifiant différents articles du code civil sur l’adoption. 

Dans les cas prévus par l’article 93 du présent Code, l’acte est dressé par un fonctionnaire de l’intendance ou par un officier du commissariat.

Le fonctionnaire de l’intendance ou l’officier du commissariat qui a reçu un acte d’adoption en adresse,  dans le plus bref délai,  une expédition
au ministre de la Guerre ou au ministre de la Marine, qui la transmet au procureur de la République.

Tout individu âgé de plus de cinquante ans,  et sans enfants ni descendants légitimes, qui voudra, durant la minorité d’un individu, se l’attacher
par un titre légal,  pourra devenir son tuteur officieux, en obtenant le consentement des père et mère de l’enfant,  ou du survivant d’entre eux,
ou, à leur défaut,  d’un conseil de famille,  ou enfin,  si l’enfant n’a point de parents connus, en obtenant le consentement des administrateurs de
l’hospice où il aura été recueilli,  ou de la municipalité du lieu de sa résidence.
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